
 
 
 
 
 

 
Education : une autre politique est possible 

 
66 000 postes en moins ! C’est la saignée opérée par le gouvernement 
depuis 2007 dans l’Education nationale. Et cela va continuer : le budget 
prévoit une nouvelle réduction pour 2011 de 16 000 postes. La droite se 
garde bien de communiquer sur ces chiffres, mais les faits sont têtus… 
 
Cette situation est en effet particulièrement insupportable à l’heure où 
tous les voyants de notre système éducatif passent au rouge :  
- la France dégringole dans les enquêtes internationales (notamment dans 
les derniers classements PISA), et la part de l’éducation dans le PIB a 
constamment diminué depuis dix ans, passée de 7,7% à 6%, comme 
l’indique le dernier rapport de l’OCDE. Cette évolution est tout 
particulièrement alarmante dans l’enseignement primaire, déjà parent 
pauvre de notre système scolaire : la France y consacre 15% de moyens 
en moins que la moyenne des pays de l’OCDE ; 

- la proportion des élèves qui ont de très graves difficultés de lecture et en 
mathématique augmente. Près de 150 000 jeunes sortent chaque année du 
système scolaire sans qualification ni diplômes ; 

- alors que près de 60 000 élèves supplémentaires sont attendus cette année 
(48 500 dans le secondaire, 9 000 dans le primaire), le nombre d’élèves 
par classe va augmenter pour la première fois. De plus, la nouvelle 
réduction de postes va augmenter les heures de cours non assurées et 
empêcher les remplacements d’enseignants indisponibles ;  

- de nombreux élèves ont désormais devant eux des professeurs débutant 
sans aucune formation pratique voire enseignant dans des matières qu’ils 
ne maîtrisent pas, en raison de la réforme de la formation des enseignants. 



Cela ne peut plus durer ! Nous savons que c’est précisément en matière 
d’éducation qu’il faut agir pour développer le pays, dynamiser l’économie 
et réduire les inégalités. Cette politique à courte vue, qui sacrifie l’avenir 
de nos enfants sur l’autel des économies budgétaires, doit cesser. 
 

Nos propositions 
  
Le Parti socialiste fait des propositions pour redonner à l’école les 
moyens de remplir ses missions essentielles et de conduire tous les 
élèves à une réussite. Nous proposons ainsi de :  
- développer la scolarisation précoce (maternelle possible dès 2 ans),  
- concentrer les moyens en primaire, et accompagner le travail individuel, 
- passer aux cinq jours éducatifs, en intégrant les sports et les arts, 
- transformer le collège pour la réussite de tous,  
- rénover la pédagogie et limiter les redoublements,  
- améliorer l’enseignement prioritaire, avec des dispositifs 2e chance, 
- mettre en place une nouvelle carte scolaire,  
- et réussir ce projet en passant nouveau contrat avec les enseignants. 
  
Le Parti socialiste est aux côtés des personnels, parents d’élèves et élèves 
mobilisés contre la politique de désengagement de l’Education nationale 
engagée par les gouvernements de droite successifs, et apporte son soutien 
à l’appel d’une journée nationale de mobilisation prévue le 22 janvier 
prochain à l’initiative du collectif « L’éducation est notre avenir ». 
 
 
 


